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Aydat

La Gazette
du Groupe d’Initiatives Eco-Citoyennes

Vous souhaitez nous rejoindre ou simplement apporter votre contribution ? Ecrivez à giecaydat2019@gmail.com

Face aux changements annoncés, nous avons 
souvent l’impression d’être impuissants. C’est en 
partie vrai au niveau mondial ou national, mais 
il reste un levier puissant : l’investissement des 
citoyens à l’échelle locale. Timing parfait puisque 
les élections municipales approchent à grands 
pas. C’est une opportunité pour nous, citoyens 
et habitants de notre commune, de prendre 
les choses en main et d’entamer une transition  
co-construite avec les élus.
Comme vous le savez désormais, notre collectif 
« GIEC Aydat » s’est engagé en tant que groupe 
local porteur du Pacte pour la Transition (www.
pacte-transition.org). Après plusieurs réunions 
de travail, nous avons sélectionné 17 mesures qui 

nous ont paru les plus pertinentes pour Aydat, 
parmi les 32 proposées par les coordinateurs 
nationaux, et nous les avons adaptées à la taille 
et au contexte de notre commune.
Notre prochaine tâche est d’aller à la rencontre 
des candidats aux municipales de Mars 2020, 
afin de leur présenter ces mesures, telles que 
vous allez les découvrir dans ce numéro spécial. 
Nous vous invitons à vous approprier ces 
propositions, et à nous faire des commentaires 
pour les améliorer bien sûr. Nous vous invitons 
également à vous munir de ces fiches lors des 
prochaines réunions publiques afin d’avoir 
matière à débattre. 
N’hésitez pas à en discuter autour de vous, nous 
sommes tous concernés ! 

Florian Langlois
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Faire du lien entre producteurs et consommateurs (maintenir le soutien aux AMAP, maintenir l’organisation des marchés d’été en 
favorisant les producteurs et productrices locaux…) et approvisionner les événements organisés par la mairie en produits locaux 
(réceptions, repas…).

APPUYER LA STRUCTURATION DE FILIÈRES PAYSANNES, BIO ET LOCALES, RÉMUNÉRATRICES POUR LES 
AGRICULTEURS ET AGRICULTRICES

Garantir l’objectif de préservation des surfaces agricoles figurant dans le Plan Local d’Urbanisme 
(PLU). Favoriser la résilience territoriale en soutenant la création de jardins partagés.

S’approprier le diagnostic foncier territorial mené par Mond’Arverne Communauté en concertation 
avec les agriculteurs locaux.

Soutenir l’installation agricole en filière paysanne et/ou biologique, par exemple en investissant 
un Espace Test Agricole, et soutenir la création de postes d’acteurs de l’accompagnement sur le 
territoire.

PRÉSERVER ET MOBILISER LE FONCIER AGRICOLE ET ACCOMPAGNER 
L’INSTALLATION DE NOUVEAUX AGRICULTEURS ET AGRICULTRICES DANS UNE 
LOGIQUE PAYSANNE

S’investir dans la mise en œuvre du Projet Alimentaire Territorial et s’en inspirer à l’échelle de la commune.

Soutenir la création d'une coopérative de productrices et producteurs locaux à l’échelle de l’intercommunalité (soutien financier, 
technique, mise à disposition de locaux…). 
Etudier la création ou la reprise de points de vente de produits locaux.

PROPOSER UNE ALIMENTATION BIOLOGIQUE, MOINS CARNÉE, LOCALE ET ÉQUITABLE DANS LA 
RESTAURATION COLLECTIVE

2021 : au moins 50% de bio et (local et/ou équitable /sous signe de qualité) et 1 repas végétarien par semaine (ou alternative 
végétarienne). Initier la réflexion sur la mise en place d’une cuisine centrale couplée à un maraîcher communal (écoles, employés 
communaux, portage de repas…).

2023 : au moins 75% de bio et (local et/ou équitable) et 2 repas végétariens par semaine. Lancer l’appel à projet pour le maraîcher 
communal. Former le personnel de cantine à la diversification des protéines, et leur fournir un corpus de recettes. Organiser des ateliers 
pédagogiques avec les enfants : origine des aliments, impact environnemental de l’assiette, pesée d’assiette, visite de fermes, diminution 
du gaspillage alimentaire...

2025 : 100% de bio (et local et/ou équitable) et 3 repas végétariens par semaine. Mettre en place la cuisine centrale.
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Agriculture & alimentation
Eau & biodiversité
Habitat
Energie
Gestion des déchets
Transport & mobilité
Participation citoyenne
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La démocratie : le pouvoir au peuple
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Donner l’exemple dans les services de la commune : arroser les espaces verts et les plantations de la commune avec l’eau du lac. Mettre 
en place des dispositifs de récupération et d’utilisation différenciée de l’eau de pluie sur les bâtiments de commune. 

Protection et accès au bien commun de l’eau pour tous les habitant-es de la commune : mettre en place une tarification sociale de l’eau, 
et intégrer des techniques de préservation de l’eau dans toutes les nouvelles constructions privées et publiques de la commune. Dans 
les anciennes constructions, accompagner la mise en place de système de réinjection d’eau de pluie dans les circuits sanitaires privés.

Soutenir l’installation agricole en filière paysanne et/ou Gestion en commun de l’eau : municipaliser la gestion de ce service public, avec 
une forte dimension citoyenne incluant la participation des usagers.

Faire appliquer le PLU (Plan Local d’Urbanisme) en matière de qualité environnementale des 
constructions. Assurer une formation des services de la commune sur les conséquences de 
l’étalement urbain et de l’artificialisation des terres, pour pouvoir orienter les particuliers et les 
entreprises de construction vers des solutions durables.

Modifier le PLU afin de conditionner la construction et l’exploitation des projets d’aménagement à la 
réduction des émissions de GES (Gaz à Effet de Serre) et le maintien de la biodiversité du territoire. 
Refuser les projets à fort impact environnemental (supermarché, complexe touristique…).

Poursuivre la rénovation de l’espace loisirs et des espaces verts attenants selon ces critères durant le 
mandat.

PROTÉGER LA RESSOURCE EN EAU, EN ASSURER UNE MEILLEURE QUALITÉ ET UN ACCÈS GARANTI À 
TOUTES ET TOUS, EN LA CONSIDÉRANT COMME UN BIEN COMMUN

CONTRIBUER À LA FIN DES PROJETS ET INFRASTRUCTURES QUI AUGMENTENT 
LES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE ET FONT RECULER LA BIODIVERSITÉ

*

> Mettre en place une gestion différenciée des espaces verts et favoriser les essences d’arbres et 
variétés végétales mellifères et pérennes, adaptées localement.
> Assurer une meilleure gestion des espaces verts, entretenus avec des outils moins destructeurs.
> Proposer des nichoirs et/ou hôtels à insectes à tarif réduit.
> Réhabiliter et entretenir les fontaines et lavoirs des villages de la commune.
> Proposer des récupérateurs d’eau à tarif réduit.
> Supprimer l’éclairage public tardif.

**

> Réhabiliter les haies en limite de parcelles agricoles ou privées (revoir PLU pour les espaces privés).
> Valoriser le patrimoine naturel et en particulier les arbres remarquables de la commune.
> Mettre en place une gestion concertée des forêts communales.
> Etudier la possibilité de classer certaines zones (ENS, ZNIEFF, protection de biotope…).
> Labelliser la commune «Terre Saine» et faire un usage raisonné des produits de biocontrôle et 
utilisable en agriculture bio (UAB).
> Remplacer les lampadaires qui éclairent le ciel.

Mettre en œuvre au 
moins 3 des actions 
marquées *.

Mettre en œuvre toutes 
les actions marquées *  
+ 2 actions **.

Mettre en œuvre 
toutes les actions 
marquées **.

PRÉSERVER ET DÉVELOPPER LES TRAMES VERTES (COUVERT VÉGÉTAL), BLEUES (CYCLES DE L’EAU), 
BRUNES (SOL) ET NOIRES (ÉCLAIRAGE) POUR REDONNER SA PLACE AU VIVANT SUR LE TERRITOIRE

N
iv

eau

1

N
iv

eau

2
N

iv
eau

3

N
iv

eau

1

N
iv

eau

2

N
iv

eau

3

N
iv

eau

1

N
iv

eau

2

N
iv

eau

3

Créer un groupe de travail mixte élus et citoyens autour de l’organisation d’un forum permettant 
la mutualisation des savoir-faire et bonnes pratiques en matière de travaux constructifs, ou 
« amélioratifs » de l’habitat.

Soutenir les associations locales et les projets émergents en mettant espaces et subventions 
à disposition. Proposer son soutien aux porteur·ses de projets auprès d’autres institutions 
(administration d’État, banques...).

Lors de ventes de terrains municipaux, réserver ces terrains aux  constructions exemplaires 
écologiquement, et développer de façon institutionnelle les chantiers participatifs.
Bonus fiscal (taxe d’aménagement) accordé aux habitats et bâtiments à énergie positive.

DÉVELOPPER LES HABITATS PARTICIPATIFS ET LES ÉCOLIEUX ACCESSIBLES À 
TOUTES ET À TOUS 
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Habitat

Recenser et mettre à disposition 
les informations concernant les 
logements vacants, disponibles 
ou nécessitant une réhabilitation 
(“logements décents”).

Veiller à l’existence d’un nombre 
suffisant de logements locatifs 
(privés ou sociaux) pour favoriser 
par exemple la décohabitation et 
permettre aux jeunes de rester sur 
la commune.

Engager une campagne de 
réhabilitation et de travaux 
d’économies d’énergies en 
direction des logements vacants 
mais aussi des logements occupés 
et énergivores.

GARANTIR L’ACCÈS À UN LOGEMENT ABORDABLE ET DÉCENT POUR TOUTES ET TOUS
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2020 : Contractualiser avec un fournisseur d’énergie verte et alimentation à 50% des bâtiments communaux et éclairages publics 
en énergie renouvelable et locale. Initier un diagnostic complet de l’ensemble des bâtiments communaux (isolation, chauffage, 
menuiserie...). Initier une étude pour la mise en place d’une centrale de méthanisation et d’une centrale aquathermique locale. 
Remplacer 25% des éclairages publics pour des modèles plus économes et plus efficaces (à led, sur horloge astronomique, non 
tardifs…).
2025 : Lancement d’un plan de rénovation énergétique pour le mandat et alimentation des bâtiments et de l’éclairage publics à 75% 
en électricité renouvelable et locale. Lancer la réalisation d’une centrale de méthanisation communale ou intercommunale et/ou d’une 
centrale aquathermique au bord du lac. Remplacer 75% de l’éclairage public.

2030 : Mise en place d’un plan d’investissement pour atteindre -60% de consommation d’énergie pour les bâtiments communaux, et 
fourniture à 100% en énergie renouvelable (électricité, chaleur, carburants). Toute nouvelle construction publique et toute rénovation 
publique seront à la norme BEPOS (Bâtiment à Energie POSitive). Remplacer 100% de l’éclairage public.

MENER UNE POLITIQUE DE SOBRIÉTÉ, D’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE ET D’ALIMENTATION À 100% EN 
ÉNERGIE RENOUVELABLE ET LOCALE DES BÂTIMENTS & VÉHICULES COMMUNAUX ET ÉCLAIRAGE PUBLIC

S’approprier la démarche TEPOS du PNRVA et le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) de 
Mond’Arverne Communauté : créer un guichet unique à l’échelle de l’intercommunalité pour 
l’accompagnement des citoyens (financement, subventions, freins réglementaires…). Soutenir 
les projets d’énergie renouvelable d’initiative citoyenne en évaluant les obstacles réglementaires, 
administratifs et financiers. Initier une étude pour la réalisation de fermes solaires en concertation 
avec les agriculteurs et les particuliers intéressés. Mettre en place un programme de sensibilisation à 
la sobriété énergétique et être exemplaire sur les activités des services communaux. 

Lever les freins liés aux règles d’urbanisme et permettre l’aboutissement des projets d’initiative 
citoyenne (solaires ou éoliens). Lancer une étude concertée avec les habitants pour la réalisation 
de production d’énergie renouvelable au niveau communal (hydraulique à la sortie du lac, éolien, 
solaire sur les bâtiments communaux…).

Accompagner financièrement les projets d’initiative citoyenne.

METTRE EN ŒUVRE UNE DÉMARCHE TERRITOIRE À ÉNERGIE POSITIVE (TEPOS)
OU PLAN CLIMAT CITOYENNE AMBITIEUSE, EN RÉDUISANT AU MAXIMUM LES 
CONSOMMATIONS D’ÉNERGIE ET EN DÉVELOPPANT LA PRODUCTION ET LA 
CONSOMMATION D’ÉNERGIE RENOUVELABLE NOTAMMENT CITOYENNE

Proposer dans le cadre du diagnostic communal, la possibilité de l’étendre aux habitations privées (offre de formation, acquisition des 
outils de mesure, constitution d’un annuaire de compétences locales et d’un groupement d’achat). Compléter le guichet unique à en 
intégrant la rénovation énergétique (conseil, ressources, subventions, aides aux ménages en précarité énergétique…).

2030 : Soutenir la rénovation en haute performance (RT2020) de 30% des logements anciens du territoire et promulguer un arrêté 
d’interdiction de location des passoires énergétiques. Encourager financièrement l’utilisation de matériaux bio-sourcés si possible 
produits localement.

2040 : Soutenir la rénovation en haute performance (RT2020) de 70% des logements anciens du territoire.

SOUTENIR LES RÉNOVATIONS À HAUTE EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE EN ACCOMPAGNANT EN PARTICULIER 
LES MÉNAGES EN SITUATION DE PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE
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Elaborer un plan de prévention et de sensibilisation :
- au tri sélectif : diffusion des consignes de tri ;
- sur le compostage domestique ;
- sur la gestion des décharges sauvages ;
- pendant la saison touristique.
Mettre en place d’une subvention municipale à l’achat de couches lavables pour les jeunes parents.

Soutenir les initiatives de création de lieux de réemplois (recyclerie, repar’café). Accompagner des 
campagnes périodiques de dépollution du territoire. Mettre à disposition un broyeur de végétaux 
pour les habitants.

Financer la création de lieu de ré-emploi. Garantir une politique de retour à l’envoyeur pour les 
dépôts sauvages. Mettre en place une tarification incitative pour la réduction des déchets ou des 
challenges “zéro-déchets” par villages.

IMPULSER ET FINANCER UNE DÉMARCHE COLLECTIVE DE PRÉVENTION, 
RÉEMPLOI, VALORISATION DES DÉCHETS EN RÉGIE OU AVEC DES ACTEURS DE 
L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE
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Favoriser l’auto-partage. Favoriser le co-voiturage. Réglementer et faire appliquer la réglementation 
portant sur le parking autour de l’école (arrêt minute et zones zébra non respectées).

Aménager des « zones apaisées » (limitation de vitesse à 30 km/h, trafic limité, pistes cyclables à 
double sens, signalisation adaptée), à 2 endroits en particuliers : 
> autour de l’école (mieux faire respecter la réglementation). Aménager un trottoir entre la caserne 
et le lac ;
> le long du boulevard du lac (limiter la vitesse et aménager une piste cyclable).

Création d’un espace public hyper connecté pour favoriser le télé-travail.

LIMITER LA PLACE DES VÉHICULES LES PLUS POLLUANTS ET DES VOITURES 
INDIVIDUELLES EN VILLE

Développer la mobilité en pédibus pour les écoliers.

Créer une mobilité en vélobus. Créer des parking à vélos.

Aménager des voies reliant les villages à destination des 
piétons et des cyclistes.

DONNER LA PRIORITÉ AUX MOBILITÉS ACTIVES 
(MARCHE, VÉLO) DANS L’ESPACE PUBLIC

Etendre l’utilisation des bus scolaires à la population pour 
des aller-retours à Clermont-Ferrand.

Faire bénéficier aux aydatois de l’accès au «Transports à la 
demande» de la T2C.

Demander la remise en service de la « ligne Transdôme 
21 » qui faisait les aller-retours Aydat <> Clermont-
Ferrand auprès du Conseil départemental.

RENFORCER L’OFFRE, L’ACCÈS ET L’ATTRACTIVITÉ DE 
TRANSPORTS EN COMMUN SUR LE TERRITOIRE
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Mettre en place une « assemblée citoyenne de réflexion sur le temps long » pour une meilleure adéquation entre les grands projets à 
long terme (10 ou 20 ans) et les enjeux socio-écologiques, en mobilisant les acteurs et citoyens de Mond’Arverne Communauté.

CRÉER UNE COMMISSION EXTRA-MUNICIPALE DU TEMPS LONG POUR REPRÉSENTER LES INTÉRÊT 
DE LA NATURE ET DES GÉNÉRATIONS FUTURES, ET S’ASSURER DE L’ADÉQUATION DES GRANDS 
PROJETS DES COMMUNES ET DE LEURS GROUPEMENT AVEC LES ENJEUX ÉCOLOGIQUES, SOCIAUX, 
CLIMATIQUES DE MOYEN ET LONG TERME

Faire de l’espace loisirs un lieu d’expérimentation, de partage, de co-gouvernance. Favoriser davantage d’ouverture à la population. 
Etendre les plages d’ouverture.

Créer un fab-lab. Proposer une assistance numérique. Créer une MSAP (Maison de Service au Public) avec une conciergerie de territoire 
(centralisation de services non disponibles sur la commune – cordonnerie, pressing, ressourcerie etc...).

METTRE À DISPOSITION DES INITIATIVES ASSOCIATIVES ET CITOYENNES DU TERRITOIRE, 
LES ESPACES ET RESSOURCES POUR FAVORISER LEUR COLLABORATION, LE LIEN SOCIAL ET 
LE DÉVELOPPEMENT DE TIERS-LIEUX (ESPACES D’EXPÉRIMENTATION, DE PARTAGE, DE CO-
GOUVERNANCE, ETC.) LARGEMENT OUVERTS À L’ENSEMBLE DES HABITANT.ES

Garantir plus de transparence et d’exhaustivité sur les comptes-rendus du conseil municipal ainsi 
que la possibilité de prise de parole de la part des citoyens. Mettre en place un conseil municipal des 
jeunes. Dresser un bilan de l’expérience des comités de village et les relancer. Impliquer les parents 
d’élèves dans la pondération des critères du cahier des charges concernant la restauration collective.

Mettre en place un appel à projet pour budget participatif à hauteur de 5 % du budget de 
fonctionnement de la commune afin de régénérer la démocratie participative.
Organiser des session de formations collectives de gouvernance partagée élus/agents/habitants.

Mettre en place une constituante communale : redéfinir les règles de fonctionnement pour que 
les décisions communales soient désormais le fait des habitants associés aux élus. Organiser des 
réunions d’informations ou des visites des communes ayant avancé en ce sens. Proposer des 
jumelages avec ces communes.

METTRE EN PLACE ET RENFORCER LES DISPOSITIFS DE PARTICIPATION 
CITOYENNE, DE CO-CONSTRUCTION DE LA COMMUNE ET DE SES 
GROUPEMENTS
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